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Résumé 

 
 
Compte tenu des problèmes économiques, sociaux et politiques que connaissent plusieurs pays du Maghreb 
et d’Afrique sub-saharienne, la migration aussi bien interne (exode rural) qu’internationale (vers d’autres pays 
d’Afrique, d’Europe, d’Europe, d’Asie) est perçue par les populations comme une des meilleurs solutions à 
leur pauvreté. 
Cette intervention rappelle d’abord l’importance des grands courants migratoires (I).  
Ensuite la contribution des migrations au développement local (villes et milieu rural) passe par les transferts 
d’argent par les travailleurs migrants à l’étranger. Une estimation macro-économique est proposée (II).  
Enfin, au niveau des familles, la rente migratoire a des implications en termes de développement social qui 
doivent s’analyser par rapport à la problématique du genre (III). 
 
I. DES MIGRATIONS PRINCIPALEMENT SUD-SUD  
 

Les migrations intracontinentales sont bien plus importantes que les migrations intercontinentales (vers 
l’Europe et l’Amérique).  
En outre l’Afrique qui est le continent le moins urbanisé, connaît une urbanisation rapide. Au cours des 45 
dernières années, en Afrique de l’Ouest le nombre d’habitants est passé de 88 millions à 290 millions (soit un 
multiplicateur de 3,3) tandis que la population urbaine est passée de 13 millions à 128 millions (soit un 
multiplicateur de 10). Au cours de la même période, on estime que plus de 80 millions de d’Africains de 
l’Ouest ont migré de la campagne vers les villes. 
Il en résulte que l’on doit parler d’une double mobilité, les migrations internationales étant renforcées par des 
migrations internes. Or, du point de vue du développement rural, il est  difficile de séparer leurs rôles 
respectifs. Ceci est vrai des transferts des migrants 
On peut penser que le monde urbain souffre moins de  la pauvreté que le monde rural d’autant  que l’exode 
rural fait perdre aux campagnes leurs éléments les plus dynamiques. Peut-on envisager des facteurs 
compensateurs du déséquilibre? Les nouvelles technologies de communication, qui ne supposent pas 
d’infrastructures, pourrait au moins limiter l’isolement du milieu rural.  
 
II. APPROCHE MACRO ECONOMIQUE  
 

Si l’on raisonne en termes d’agrégats, la question centrale est celle de la contribution des transferts au 
développement 1 . Si les transferts réduisent la pauvreté, on devrait constater que plus les transferts 
augmentent, plus le niveau de vie s’élève.  
Nous avons calculé le coefficient de corrélation (r2) entre les transferts par habitant et le PIB par habitant pour 
19 des pays d’Afrique sub-saharienne  figurant dans le tableau 1 ci-après.  
 
La corrélation est positive, mais modérée (+0,33), ce qui implique que la contribution des transferts au 
niveau de vie est faible. 
 
                                                 
1 Ce point est développé dans Yves Charbit, ‘Transferts, retours et développement : données, concepts et problématiques’, 
in Véronique Petit éd. : Les migrations internationales de retour dans  la perspective des pays du sud. 2007, Paris, 
CEPED, pp. 44-75. 
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La corrélation est positive, mais modérée (+0,33), ce qui implique que la contribution des transferts au niveau 
de vie est faible.  
Ce résultat apparemment surprenant est somme toute prévisible et plutôt souhaitable du point de vue du 
développement.  
Résultat prévisible parce que les migrants à l’étranger ne représentent qu’une faible fraction de la population 
active et donc du potentiel de création de richesse dans le pays  les transferts jouent donc un rôle marginal 
dans le PIB.  D’autres facteurs jouent aussi (coût de la vie dans le pays où travaille le migrant, etc.) 
Résultat souhaitable dans la perspective du développement, car une corrélation plus forte impliquerait que la 
migration est un facteur majeur de contribution au PIB, ce qui serait le signe d’une forte dépendance à l’égard 
des pays demandeurs de travailleurs migrants et donc d’une cause supplémentaire de fragilité économique 
des pays d’origine.  
 
Deux remarques cependant. Le constat macro-économique global n’exclut pas que des pénuries de main-
d’œuvre liées à l’émigration soient localement très aiguës et réciproquement que les transferts contribuent 
fortement au développement local (cas de certains villages de la vallée du fleuve Sénégal). C’est pourquoi le 
jugement porté sur la contribution des transferts au développement varie selon que l’on privilégie l’aspect 
macro-économique ou micro-économique : les familles ou les villages s’enrichissent, mais le pays ? Peut-on 
d’autre part, réellement évaluer l’ampleur des mouvements de richesse entre le Nord et le Sud à partir de ces 
données ? C’est toute la question des autres formes de transferts.  
 
III.. TRANSFERTS, FAMILLES, DÉVELOPPEMENT LOCAL  
 

On connaît bien la contribution des migrations et des transferts en termes de développement social : les 
transferts permettent de couvrir des dépenses de santé, d’éducation, de logement. Les familles en bénéficient, 
mais aussi les lignages et les villages des émigrés.  
 
Mais les migrations des hommes conduisent à travers toute l’Afrique à une modification des structures 
familiales, à savoir un nombre important de ménages dirigés par des femmes (voir tableau 1). Les migrations 
sont-elles alors la cause d’une féminisation de la pauvreté ? On évoque souvent  cette thèse. Les femmes 
chef de ménage souffrent de handicaps plus sérieux que les hommes : elles sont plus souvent analphabètes 
et plus jeunes ; mais ce sont aussi des femmes âgées et veuves. Lorsqu’elles sont engagées dans le secteur 
économique, elles sont dans la plupart des cas cantonnées dans des activités précaires et faiblement 
productives. La vulnérabilité des femmes chef de ménage est aussi liée aux caractéristiques de leur ménage 
et au profil des membres secondaires : pas de conjoint qui puisse contribuer à l’économie du ménage, des 
dépendants et des inactifs plus nombreux.  
La question est de savoir si tous ces facteurs défavorables se traduisent par une pauvreté plus aiguë. 
 
Or l’analyse des données montre que le recours à un indicateur de pauvreté monétaire aboutit à un 
résultat majeur : au Sénégal, les ménages féminins sont moins exposés à la pauvreté monétaire que 
ceux dirigés par les hommes. 
 
Ce résultat important s’explique par deux facteurs :  
 
1) La rente migratoire est plus forte dans les ménages dirigés par des femmes, car lorsqu’il y a un émigrant 
dans ces ménages, il est souvent parti en Europe ou aux Etats-Unis. Alors que dans les ménages dirigés par 
les hommes, il s’agit plutôt d’une émigration interne (exode rural) ou en Afrique, où la rente migratoire et donc 
les transferts des migrants, sont plus faibles. 
 
2) La mobilisation des réseaux sociaux (aide apportée par d’autres ménages) permet aussi aux ménages 
féminins de compenser tous les autres facteurs de vulnérabilité. 
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Tableau 1 : Transferts monétaires, pauvreté et femmes chef de ménage en Afrique 

 
 

Pays Transferts des migrantsa Pauvretéb Femmes chef de 
ménagec 

millions US $ Année % année % année 
Afrique du Sud 735 2007 8,6 2004 ND  
Bénin (e) 173 2007 30,8 2004 13,8 1999 
Burkina Faso  (e) 50 2007 28,7 2004 9,4 2003 
Cameroun (e) 103 2007 14,9 2004 24 2004 
Cap-Vert (e) 143 2007 1,6 2004 ND  
Comores  (e) 12 2007 ND  32,2 1996 
Congo (Rép.) 11 2007 ND  23,3 2005 
Côte d'Ivoire (e) 176 2007 18 2004 18,04 2005 
Djibouti (e) 28 2007 ND  ND  
Egypte (e) 5 865 2007 2,30 2004 12,3 2005 
Erythrée 3 2000 ND  46 2002 
Ethiopie  (e) 172 2007 12,5 2004 22,8 2005 
Gabon (e) 6 2007 ND  26,00 2000 
Ghana (e) 105 2007 16,6 2004 33,8 2003 
Guinée (e) 42 2007 ND  16,7 2004 
Kenya 1 300 2007 12,1 2004 31,7 2003 
Lesotho 371 2007 44,4 2004 ND  
Madagascar  11 2007 62,8 2004 21,7 2003/04 
Malawi  1 2007 20,8 2004 24,7 2004 
Mali  192 2007 38,9 2004 12,3 2006 
Maroc 5 700 2007 0,30 2004 17,1 2003/04 
Maurice  215 2007 ND  ND  
Mauritanie 2 2007 17,7 2004 29,1 2000/01 
Mozambique 80 2007 30,5 2004 26,8 1997 
Namibie 17 2007 32,8 2004 30,8 1992 
Niger 67 2007 63,8 2004 ND  
Nigeria 3 329 2007 71,2 2004 16,9 1999 
Ouganda 856 2007 82,6 2004 29,4 2004/05 
République-Unie de 
Tanzanie 

14 2007 50,9 2004 23,1 1999 

Rwanda  21 2007 58,8 2004 36,1 2000 
Sao Tomé-et-Principe  1 2007 ND  ND  
Sénégal 874 2007 13,1 2004 23,1 2005 
Sierra Leone  38 2007 56,9 2004 ND  
Soudan 1 157 2007 ND 2004 12,6 1989/90 
Swaziland  98 2007 48,7 2004 ND  
Togo  192 2007 ND  24,3 1998 
Tunisie 1 669 2007 0,2 2004 ND 1988 
Zambie 58 2007 60,0 2004 22,6 2001/02 
Zimbabwe ND  61,9 2004 32,7 1994 
 
a : il s’agit des envois de fonds de l’étranger enregistrés par les canaux officiels. (e) : estimation. 
b : pourcentage de la population vivant sous le seuil de pauvreté. 
c : pourcentage des ménages dirigés par une femme. 
 
Sources : 
Banque Mondiale, Migration and Remittances. Factbook 2008 pour les transferts et la pauvreté. 
Enquêtes Démographiques et de Santé (EDS) pour les femmes chef de ménage (voir 
http://www.measuredhs.com). 

 
 


